
Comment archiver numériquement les documents RH pour les
contrôles ITM ?

Réponse courte

Le point de départ est l'étendue du pouvoir de l'inspectorat. L'article L.614-4 autorise ses membres à demander

communication, dans les meilleurs délais, de tous livres, registres, fichiers, documents et informations relatifs aux

conditions de travail, à les reproduire ou à en établir des extraits. Le texte vise expressément les fichiers : le format

numérique ne fait donc pas obstacle au contrôle et ne constitue pas davantage une excuse pour différer.

Il n'existe pas de norme d'archivage imposée. Ce que le contrôle exige en pratique tient en trois points : retrouver

rapidement, produire de façon lisible, et démontrer que le document n'a pas été modifié depuis son établissement.

Un cas particulier échappe à cette souplesse. En matière de détachement, l'article L.142-3 impose de conserver les

documents sur le lieu de travail du salarié détaché ou dans un lieu accessible à la personne de référence, sur support

papier ou électronique, et de les présenter dans le délai imparti.

Définition

L'inspectorat du travail dispose d'un pouvoir de communication, non d'un pouvoir de saisie généralisé : il

demande, reproduit, extrait. Le refus de communiquer expose à des suites, la lenteur également.

L'archivage probant se distingue du simple stockage : il conserve non seulement le contenu, mais la capacité à

démontrer que ce contenu n'a pas changé — par la signature, l'horodatage ou le recours à un prestataire PSDC.

Questions fréquentes

Comment démontrer qu'un document numérique n'a pas été modifié ?

Par un horodatage, une signature électronique ou une conservation chez un prestataire certifié. À défaut, la concordance avec les pièces
contemporaines reste le seul appui.

Dans quel délai les documents demandés doivent-ils être communiqués à l'ITM ?

Dans les meilleurs délais, selon les termes de l'article L.614-4. Les agents peuvent en outre reproduire les documents ou en établir des
extraits.

Existe-t-il une norme d'archivage imposée pour les documents RH ?

Non. Le contrôle exige seulement de retrouver rapidement la pièce, de la produire de façon lisible et de démontrer qu'elle n'a pas été
modifiée depuis son établissement.

L'inspectorat du travail peut-il exiger des documents conservés uniquement sous forme numérique ?

Oui. L'article L.614-4 vise expressément les fichiers : le format numérique ne fait pas obstacle au contrôle et ne justifie aucun délai
supplémentaire.

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-4
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_142-3
/corpus/rh/30-0113/l-horodatage-qualifie-est-il-obligatoire-pour-garantir-la-valeur-probante-d-un-document-numerique/


Quelles règles particulières s'appliquent aux documents des salariés détachés ?

L'article L.142-3 impose de les conserver sur le lieu de travail du salarié détaché ou dans un lieu accessible à la personne de référence,
sur support papier ou électronique, et de les présenter dans le délai imparti.

Conditions d’exercice

Le numérique est admis partout ; ce qui se contrôle, c'est le délai de production et l'intégrité.

Élément Régime

Étendue de la

demande

Livres, registres, fichiers, documents et informations relatifs aux conditions de travail (L.614-

4)

Délai Communication dans les meilleurs délais ; aucun délai forfaitaire n'est fixé

Format Le texte vise les fichiers : le numérique est admis sans condition de forme

Reproduction L'inspectorat peut reproduire les documents ou en établir des extraits

Registre des heures Registre spécial ou fichier tenu selon L.211-29, présenté à toute demande

Détachement
Documents conservés sur le lieu de travail ou accessibles, présentés dans le délai imparti (

L.142-3)

Durée de

conservation
Dix ans à compter de la clôture de l'exercice (art. 16 du Code de commerce)

Modalités pratiques

Un contrôle se prépare par l'organisation du classement, non par la qualité du logiciel.

Étape Détail

Plan de classement Organiser par salarié et par exercice, pour retrouver une pièce en quelques minutes

Registre des heures Tenir le registre de L.211-29 au jour le jour, sous forme de fichier si l'on préfère

Lisibilité Vérifier que les formats restent ouvrables : un fichier illisible équivaut à un fichier absent

Intégrité Horodater les documents engageants ou recourir à un prestataire PSDC

Journal d'accès Conserver la trace des consultations et modifications des dossiers

Interlocuteur désigné Identifier qui répond à l'ITM et où se trouve chaque catégorie de pièce

Détachement Tenir le dossier accessible sur le lieu de la prestation, non au siège à l'étranger
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Pratiques et recommandations

Le délai est ce qui se reproche le plus souvent, davantage que le contenu. Une entreprise qui met trois semaines à

produire des relevés d'heures parce que le système ne permet pas d'extraire par salarié donne l'impression de

dissimuler, alors qu'elle est simplement mal outillée. Testez une extraction réelle avant qu'un contrôle ne l'impose.

Le registre des heures reste le document le plus contrôlé et le plus souvent défaillant. L'article L.211-29 en fait une

obligation, y compris sous forme de fichier ; s'en dispenser en invoquant un logiciel de gestion des temps ne suffit

pas si ce logiciel ne restitue pas le début, la fin et la durée du travail journalier ainsi que les prolongations.

En matière de détachement, l'exigence change de nature. Les documents doivent être disponibles sur le lieu de

travail ou auprès de la personne de référence désignée, non au siège de l'entreprise étrangère. Une organisation

entièrement centralisée à l'étranger, même parfaitement archivée, ne satisfait pas l'article L.142-3.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.614-4,

paragraphe (1)

Pouvoir de l'inspectorat de demander communication des livres, registres, fichiers et

documents, de les reproduire ou d'en extraire

Art. L.611-1 Missions de l'Inspection du travail et des mines

Art. L.211-29 Registre spécial ou fichier des heures de travail journalières et des prolongations

Art. L.142-3
Détachement : documents conservés sur le lieu de travail ou accessibles, présentés dans

le délai imparti

Art. 16 du Code de

commerce
Conservation des documents dix ans à compter de la clôture de l'exercice

Loi du 25 juillet 2015 Archivage électronique : statut PSDC et présomption de conformité à l'original

L'article L.614-4 vise expressément les fichiers : le format numérique est admis sans réserve, et ce qui se reproche est le délai de

production, non le support. Le registre des heures de L.211-29 reste la pièce la plus contrôlée et la plus souvent manquante.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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